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COMPTE RENDU du COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 15 MAI 2012.

L'ordre du jour portait sur : la présentation du tableau de bord de veille sociale et la mise en place du pôle de compétence GCOS7/BULL à l'ESI Clermont-Guichard.

Cette instance a été présidé par M.CHAPON. Les responsables des ESI de Limoges, Clermont-Parlette et Clermont-Guichard étaient présents.

Les élus CGT ont lu une déclaration liminaire :

« Monsieur le Président,

Partout en Europe l’ensemble des peuples se mobilise contre les plans d’austérité dictés par la troïka (FMI, Union Européenne, banque centrale européenne) et pris au nom des intérêts des marchés financiers .

Le monde du travail ne veut plus payer les effets d’une crise dont il n’est pas responsable.

En France, une majorité de citoyens a élu un nouveau Président de la République le dimanche 6 mai 2012.

La participation importante des électrices et électeurs témoigne de leur mobilisation pour intervenir sur les choix à venir.

Le résultat de l’Election présidentielle exprime un « désaveu » pour Nicolas Sarkozy. Sa politique autoritaire et antisociale, son passage en force sur la réforme des retraites et sa façon de gouverner sont maintenant clairement sanctionnés.

La CGT s’en félicite.

L’influence des thèses racistes et xénophobes a été omniprésente tout au long de la campagne. La CGT poursuivra son combat contre la division, les idées d’extrême-droite et les discriminations, pour « le travailler et vivre ensemble ».

L’élection de François Hollande est aussi l’expression d’une forte aspiration à un changement de politique économique et sociale. Elle s’était déjà exprimée dans les mobilisations sociales en 2009, 2010 et dernièrement lors du 1er mai 2012 contre les discriminations et pour la justice sociale.

Un contexte, a priori plus favorable à la satisfaction des revendications, est créé. Il doit se traduire par des décisions nouvelles, propres à changer le quotidien des salariés, retraités et privés d’emploi, à donner confiance aux jeunes dans leur avenir alors que les exigences patronales et celles des marchés financiers sont toujours aussi présentes.

Dans cette situation nouvelle, créée en bonne partie par les mobilisations sociales auxquelles la CGT a largement contribué, les agents de notre administration comme l’ensemble des salariés, ne doivent s’en remettre à aucun attentisme. En effet, les marchés financiers, le patronat, et les forces politiques qui les servent en Europe et en France combattront pied à pied les mesures de progrès social qui toucheraient à leurs profits et à leurs dividendes.

Il est donc essentiel que de nouvelles mobilisations soient mises en perspective pour gagner sur les

revendications. Il est tout aussi important que le nouveau Président de la République donne rapidement des signes concrets de ses engagements de changement et de justice.

En priorité, le nouveau gouvernement doit mettre un terme à la RGPP, à la casse de l’emploi, au

démantèlement des services publics, impulser une nouvelle politique salariale, abroger les mesures

anti-sociales entérinées dans la dernière période.

A la DGFIP, sur le plan national comme au plan local, cela nous fonde à réitérer auprès des

nouveaux interlocuteurs politiques notre exigence d’arrêt des réformes, d’établissement d’un réel bilan contradictoire sur la fusion et d’ouverture immédiate des négociations sur l’ensemble des contentieux revendicatifs.

Des mesures concrètes sont à prendre immédiatement :

· Arrêt des suppressions d’emplois et comblement des postes vacants,

· Arrêt des licenciements et plan de titularisation des personnels non titulaires,

· Revalorisation du point d’indice,

· Suppression du jour de carence,

· Accès automatique au 8ème échelon de la catégorie C,

· Abrogation de l’amendement Lamassoure portant atteinte au droit de grève,

· Abandon de la Prime de fonction et de résultats et de la réforme sur l’évaluation,

· Abandon du projet de corps interministériel des informaticiens.

Les agents de la DISI Pays du Centre :

· déplorent que depuis la création de la nouvelle direction leur  niveau d'information s'est détérioré. ( ponts naturels, jour de carence, journée exceptionnelle...).

· exigent des réponses concrètes sur le devenir de leurs missions. 

· refusent les coupes budgétaires et leurs incidences sur le quotidien ( non remplacement de gardien-concierge, achat de matériels...).

· dénoncent un plan d'accompagnement de la préparation de l'examen PAU qui se révèle  en deçà des ambitions annoncées par la DG ( diminutions des facilités accordées aux parents de jeunes enfants, fascicules difficilement assimilables même pour des initiés...).



Concernant l'ordre du jour de notre CT, la CGT précise que si l'outil que constitue le tableau de bord de veille sociale semble séduisant, il ne représente rien d'autre qu'un effet d'annonce s'il n'est pas accompagné des moyens budgétaires et humains nécessaires à l'amélioration des conditions de vie au travail des agents. 

La mise en place des tableaux de bord de veille sociale ne saurait en aucun cas se substituer à la satisfaction des revendications des agents. »

Les réponses du Président ==>


Le Président n'a pas souhaité répondre sur le volet politique de notre seule déclaration liminaire, considérant que notre CTL ne traite pas de ce sujet.  Sur les revendications DGFIP, il nous  renvoit à notre futur ministre. 

Sur la DISI Pays du Centre, il considère que la dégradation du niveau de l’information telle que dénoncée par la CGT n’est pas avérée. Pour lui, du fait de réunions régulières dans les services avec l'encadrement, les agents doivent avoir l'information.

La CGT : Les remontées de terrain des 4 ESI sont nombreuses sur ce sujet. Nous faisons le  constat que les agents ont une information à un niveau largement inférieur par rapport à ce qu'ils ont connu antérieurement. Que ce soient sur les ponts naturels qui auparavant étaient accepté pour des services entiers et l'information tardive sur leur non attribution systématique depuis le passage en DISI (ce qui s'est révélé fortement gênant aux vues de plans de congés demandés très tôt, eux !), également sur la possibilité de poser la journée dite exceptionnelle, sur le jour de carence (que la CGT condamne !) et ses incidences pécuniaires, rien n’est clair. Les agents se demandent si pour des sujets comme leur retraite la distance avec les services de la DISI ne sera pas en leur défaveur pour avoir l'information.

Pour nous,  il y a donc urgence à ce que les responsables de la RH de la DISI se déplacent sur les différents ESI afin de répondre aux sollicitations des agents.

La RH de proximité n’est pas assurée de la même façon dans les 4 ESI, dans tous les cas le système mis en place n’est absolument pas satisfaisant. 

Pour vendre la DISI aux agents rien n’était trop beau, la réalité est toute autre ! ! ! !

A notre satisfaction, le président du CT nous informe que le Conseiller RH de la DISI se rendra dans les 4 ESI prochainement, première date connue Limoges le 24 mai prochain.

Une note cadre devrait sortir prochainement précisant le rôle du pôle ressources et des missions RH.

S’agissant des ponts naturels, la décision de ne pas les octroyer aux DISI émane de la Centrale. La règle des 50% de présents sera appliquée avec souplesse.

Le Président du CT tient à redire que sur l ‘avenir des missions des 4 ESI il n’y a aucun sujet. Pour lui les agents ont désormais une assez bonne visibilité globale des missions fondamentales qui les attendent.

La CGT évoque les inquiétudes des agents de l’ADO qui voient leurs charges de travail décroître. Les rapprochements d’établissements comme prévus à la DISI Nord (ex-csi et ex-di à Lille) ne sont pas rassurants. Qu’est ce qui garanti aux agents la pérennité de l’emploi sur site ?

Ce qui vaut pour la situation particulière de l’ADO peut très vite devenir le quotidien d’autres services des différents ESI de notre DISI.

Le Président du CT précise que le plan de charges prévu pour l’ADO a été remis en cause par une décision politique demandant un report des travaux sur les VL professionnelles.

La DG a évoqué le sujet et chercherait une activité dite « de fond » pour palier aux périodes de baisses de charges de ces services des établissements informatiques.

Le discours ne change pas semaines après semaines, la CGT était déjà intervenue sur ces légitimes inquiétudes des collègues de ces services. 

Devant autant d’immobilisme, comment ne pas penser à de mauvais coups à venir !

La CGT restera très vigilante !

Concernant nos interrogations sur des coupes budgétaires et leurs incidences, le Président n'a pas donné de chiffres sauf a précisé que les crédits auxiliaires seraient légèrement inférieurs, ce qui expliquerait le non remplacement sur la matinée lors des absences du gardien-concierge de l'ESI Nevers. Mais il nous apportera des précisions ultérieurement.

Bien que ce CTL ne porte pas sur le budget, la CGT aurait pour autant souhaité plus d'informations. Elle a néanmoins soulevé le problème de la sécurité sur le site de Nevers engendré par ce non remplacement.   

Concernant la préparation de l'examen PAU, le Président répond qu'elle a été définie par un groupe de travail national. Il relève que dans chaque ESI, a été mis au point un plan d'accompagnement mais qu'il faut également que l'agent fournisse un effort personnel.

Sur la diminution des facilités accordées aux parents de jeunes enfants, dans la mesure où cet examen est organisé par le secrétariat général, il s'en tient au dispositif prévu pour le ministère : 2 ½ journées 

Il précise que les 6 ½ journées sont une disposition interne à la DGFIP destinées uniquement à des examens internes à notre direction et qu’en l’absence de négociation au niveau national, il ne peut en être autrement. 

La CGT tient à souligner qu'elle ne met absolument pas en cause les collègues formateurs ni la qualité de leur enseignement, mais elle dénonce le fait que la DG n'a pas respecté ses engagements notamment sur l'allègement des fascicules. La CGT reconnaît qu'il faut un minimum d'investissement personnel. Mais elle relève qu'il n'est pas normal qu'à ce niveau de la formation, plusieurs collègues soient découragés, même ceux déjà initiés. Pour les parents de jeunes enfants, la CGT insiste sur le fait que notre Administration n'aidant pas ces agents, elle ne reconnaît pas l'investissement qu'ils font dans cette formation. Pourtant son intérêt est également d'avoir de jeunes agents qui évoluent vers de nouveaux métiers. La CGT fait le constat que la direction de la DISI ne veut pas prendre d’initiative locale au nom de l'équité !!

1) Présentation du Tableau de Bord de Veille Sociale (TBVS) :

L'inspectrice principale des R-H de la DISI a présenté le TBVS qui fait parti des mesures nationales mise en œuvre pour améliorer les conditions de vie au travail.

Ce tableau est composé d'indicateurs : des éléments de contexte chiffrés (ex : nbre de jours d'arrêts maladies, tx d'encadrement) et non chiffrés (ex : modifications immobilières), 20 indicateurs obligatoires liés à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail, les relations professionnelles et les relations sociales, et des indicateurs optionnels (==> suite à discussion : 2 émanant de la direction et 2 des syndicats (UNION et CGT) ont été rajoutés).

La CGT tient à votre disposition les documents.

En préambule, la CGT tient à préciser sa position vis à vis de ces mesures qu'elle considère plutôt comme de « la poudre aux yeux ».  Dans le passé, quand les syndicats dénonçaient la dégradation des conditions de vie aux travail, l'Administration ne voulait rien entendre. 

Au travers de ce dispositif d'alerte, l'Administration reconnaît implicitement sa responsabilité dans la situation des services. Ceci est la preuve de l'échec de la politique menée depuis plusieurs années par la DG. 

« Ce tableau de bord a pour objectif essentiel d'être un outil au service du dialogue social. » Comment faire du dialogue social quand la direction nous répond qu'elle ne peut rien faire concernant les suppressions d'emplois et les moyens budgétaires ? C'est un marché de dupe !!  

2) La mise en place du pôle de compétence GCOS7/BULL à l'ESI Clermont-Guichard.

La direction a expliqué les conditions de mise en place de ce pôle qui a été officialisé le 1er décembre 2011. Il est composé de 3 collègues PSE qui avaient en charge l'administration du système GCOS7/BULL jusqu'au déménagement de la machine de Clermont à Tours.

Ils sont encadrés par l'IP technique de ESI Clermont-Guichard. Le suivi du transfert des tâches (gestion des outils d'infrastructures) est assuré par le bureau SI2B.

Depuis décembre, la formation est assurée sur place par la personne qui était en charge de ces tâches. Un bilan des compétences acquises sera fait fin juin.

Une mutualisation des compétences GCOS7 sera organisée entre Clermont-Limoges dans un 1er temps puis avec d'autres sites.

La CGT a relevé que le changement de métier pour ces 3 collègues n'est pas anodin : passer d'administrateur de système à développeur. Elle a dénoncé un manque d’anticipation de la part de la direction générale, du transfert des compétences du collègue actuellement en charge de ce travail. De toute évidence, l’apprentissage de ce nouveau métier et les connaissances acquises au cours de plusieurs décennies ne peuvent être totalement transmises dans un laps de temps aussi court. C’est pourquoi la CGT a demandé et insisté pour que la formation en cours puisse se poursuivre sur le 2ème semestre 2012, les modalités (fréquence...) sont à discuter avec les différents intéressés. Pour cela il serait judicieux de ne pas attendre fin-juin voir début juillet pour en prendre la décision.

La CGT a également demandé des précisions sur « prendre en charge des plates-formes GCOS7/BULL ». Elle n'a pas obtenu une réponse précise. Mais ce qui est clair est que les collègues ne peuvent pas prendre en charge plus de tâches tant qu'ils n'ont pas la maîtrise de la première qu'ils devront assumer.

3) Questions diverses.

La CGT a demandé : 

· Quand aurons nous le nouveau règlement intérieur ? En son absence, les décisions que notre CTL peut prendre ne sont-elles pas contestables juridiquement ?

 ==>  Juridiquement, il n'y pas de problème car  l'ancien règlement intérieur est encore valable jusqu'à l’entrée en vigueur du nouveau.

· Quelle solution, la Direction a prévu pour assurer la mission d'assistance micro sur l'ESI Guichard à compter du 1er septembre ?

   ==> La solution nous sera présentée officiellement courant juin. Lors de la 2ième vague, les 2 postes seraient transférés sur la CID63.

· Pourrions nous avoir des informations sur la mise en place du PUV (Plateau Unique Virtuel) Ordonnateur qui doit être mis en place fin 2012 sur l'ESI Limoges : la formation, l'organisation de travail,... ?

   ==> A ce jour, la direction n'a aucune information sur le sujet.

· Pouvons nous avoir des informations sur l'expérimentation des contrôles des arrêts maladies par les médecins de la CNAM dans le dép 63 ?

  ==> L'Administration n'a pas d'information. 

La  délégation CGT était composée de Pascale Baldo et Luc Barre en qualité de titulaires et de Laurent Vermande et Alain Jolliet en qualité de suppléants.

Nous nous tenons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Tracts et compte-rendu sont en ligne sur notre site internet :  http://www.financespubliques.cgt.fr/631/  

